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Epigraphe

Avant-propos

Chapitre premier - La longue route

Pierre Lefranc, vous êtes le dernier grand témoin à avoir de bout en bout parcouru cette longue route du gaullisme. Peut-on dire que vous êtes un inconditionnel du Général ?

Nous allons en débattre. Commençons par votre premier engagement en 1940 : vous n'étiez pas bien vieux. Alors, dites-moi comment à dix-huit ans choisit-on de devenir un héros ?

Enfin, votre parcours pendant la guerre est exceptionnel !

Vous n'avez pas été si nombreux à vouloir intervenir...

Dans chaque famille française, un portrait barré de noir rappelait le sacrifice d'un père, d'un fils, d'un frère, d'un oncle.

La République ne bénéficie alors que d'une voix de majorité...

Vous descendez donc du fondateur de la IIIe République ?

Et du côté paternel ?

La justice, la culture, le progrès : lourd héritage ! Qu'est-il advenu alors ?

Votre père ne vous a-t-il pas manqué ? Vous aviez six ans lorsqu'il a disparu.

Ce n'était sans doute pas aisé.

Avez-vous fait de bonnes études ?

Où passiez-vous vos vacances ?

Vous lisiez beaucoup ?

Vous dessiniez ?

Votre mère a-t-elle participé à la Résistance ?

Votre mère pouvait être fière de vous...

Voilà donc une belle lignée. Mais cela ne suffit pas. Les représentants de ceux qui ont fait la France, les enfants de ce qu'il est convenu d'appeler l'élite n'étaient pas nombreux dans la Résistance.

Qu'est-ce que le patriotisme, aujourd'hui ?

N'est-ce pas une conception bien dépassée ?

Il y a aussi des volontés d'union, telle l'Europe.

Il faudrait pourtant en arriver à une entité européenne et que notre nation, ce soit l'Europe...

Je suis moins catégorique que vous. Je pense que l'histoire de l'Europe est notre histoire commune. On en reparlera. Mais revenons à votre engagement : comment avez-vous pris la décision d'organiser contre les Allemands une manifestation, le 11 novembre 1940 ?

Il faut un certain courage pour affronter à mains nues les Allemands.

Et vous ?

Et malgré la peur...

Ce 11 novembre 40, vous êtes donc blessé et arrêté.

Là, au moins, vous êtes entre des mains françaises...

Vous avez dix-huit ans et l'on vous dit que vous allez mourir. On peut s'effondrer, non ?

On vous a tout de même gardé en prison.

Dès que vous pouvez quitter Paris, dès que votre obligation de signature est levée, vous vous évadez vers la zone libre.

Aller à Londres en 1942 vous a pris six mois.

Vain espoir...

Un camp terrible ?

Il n'y avait là que des évadés de France comme vous ?

Tous les internés l'ont respectée ?

A-t-elle provoqué des résultats ?

Vous êtes passés par le Portugal et le Maroc.

Les Anglais vous ont-ils bien reçus ? Les mesures de sécurité n'étaient-elles pas déplaisantes ?

Après le Saint-Cyr de la France libre, vous avez choisi une mission très périlleuse : être parachuté en France occupée pour encadrer les maquis.

Avez-vous alors rencontré le Général ?

Que vous a-t-il dit ?

Comment avez-vous pris ça ?

Et vos missions de guerre ?

Ne vous êtes-vous pas trouvé dans des situations qui sortaient de l'ordinaire d'une guerre ?

C'était la confusion.

Avez-vous rencontré à nouveau de Gaulle ?

Et vous avez répondu une nouvelle fois en 1947 à un appel de De Gaulle ? Vous quittez une belle situation, vous risquez votre avenir dans l'aventure du RPF, car c'était vraiment une aventure...

Mais vous n'étiez pas en charge de la France !

N'a-t-on pas raconté que vous étiez son fils ?

Philippe de Gaulle ne s'est-il pas agacé de cette rumeur ?

Des esprits malveillants ont prétendu que le Général choisissait ses collaborateurs en fonction de leur taille. Est-ce vrai ?

Comment expliquer l'intérêt particulier que de Gaulle semble vous avoir porté ?

Alors ?

Vous voulez dire que vous n'avez jamais voulu briguer un mandat électif ?

Vous n'avez prétendu à rien ?

C'est pourquoi il vous a confié, en 1970, la création de l'Institut Charles-de-Gaulle ?

Pourquoi tant de discrétion de votre part ?

Vous avez beaucoup écrit...

Des Mémoires et aussi, m'a-t-on dit, quelques romans policiers ?

Malgré cette réserve, il vous a nommé préfet...

Vous avez alors quitté l'Élysée ?

Sage précaution !

Vous vous êtes marié alors que vous étiez en fonction à l'Élysée. Il paraît que vous en avez demandé l'autorisation au Général.

Et s'il avait dit non ?

Tante Yvonne dans un temple ?

Que s'est-il passé après la mort du Général ?

Ceux qu'on appelait les « barons » et sur lesquels je vous interrogerai plus tard ?

Dès ce moment, vous vous êtes heurté à Pompidou ?

Cette attitude de redresseur de torts à l'égard du nouveau président de la République ne devait pas être confortable, elle était même risquée.

Pourquoi ces divergences ?

Alors que... ?

Comment s'est traduit son ressentiment à votre égard ?

Sous quelle forme aviez-vous manifesté votre désapprobation ?

Était-ce compatible avec vos fonctions d'État à la Sofirad ?

Vous êtes-vous expliqué avec Pompidou ?

Vous ne l'avez jamais revu ?

Yvonne de Gaulle ne s'est jamais exprimée en ce sens.

Quelle attitude ?

Et cette attitude critique à l'égard de Pompidou ne vous a pas posé problème, quand vous avez fondé l'Institut Charles-de-Gaulle ?

Mais, après la disparition de Pompidou, certains y sont entrés...

Expliquez-vous.

Votre volonté d'ouverture n'a pas été appréciée.

Donc, vous avez joué au rassembleur ?

Ce qui n'a pas été toujours compris, n'est-ce pas ?

Vous y avez gagné une réputation d'homme de dialogue. Et vous n'avez même pas hésité à soutenir des personnalités étrangères au monde du gaullisme.

N'est-ce pas une majorité dite « de gauche » qui a attribué démocratiquement à l'Institut Charles-de-Gaulle la dotation nécessaire à sa transformation en fondation ?

Vos détracteurs « de droite » ne se sont-ils pas étonnés de l'origine de cette décision ?

N'avez-vous pas projeté, en 1986, de participer personnellement à une campagne électorale ?

Et vous avez renoncé.

La tentative n'a sans doute pas plu aux prétendus gaullistes conservateurs, devenus des opposants systématiques à la majorité socialiste.

À votre avis, les successeurs du Général se sont-ils écartés des voies qu'il avait tracées ?

Je ne suis pas d'accord avec vous : renoncer au regroupement familial, c'est faire venir des immigrés uniquement pour leur force de travail. Les considérer en quelque sorte comme des esclaves modernes. Si la jeunesse que nous avons accueillie lors de ces regroupements familiaux s'est mal adaptée, c'est plutôt parce que nous n'avons pas mis en place en temps utile les structures adéquates pour l'intégrer convenablement.

Pensez-vous à la cruauté de cette séparation ?

Quelle a été votre attitude vis à vis de Chirac qui avait pris la tête de ce que vous appelez les « pseudo-gaullistes » ?

Cela a en effet été confirmé.

Mais le traité de Maastricht a été ratifié par voie de référendum, donc par le peuple...

Il fallait cependant poursuivre la construction de l'Europe. Face à des blocs comme les États-Unis, le bloc de l'Est, même s'il a explosé, et les puissances émergentes comme la Chine et l'Inde, il fallait une entente commune, au moins sur le plan économique. Le Général, qui était si attentif aux réalités, aurait peut-être trouvé d'autres manières de la faire, mais y aurait-il vraiment dérogé ? On y a gagné au moins une chose inestimable : la paix. Et lorsque certains pays, comme ceux de l'ex-Yougoslavie, se sont retrouvés hors de tout contexte, il s'est passé ce que l'on sait en Croatie, en Serbie, au Kosovo. Si l'Europe avait été plus forte et plus unie, peut-être aurions-nous pu empêcher toutes ces monstrueuses exactions ?

Je ne suis pas sûre que ce soit l'euro qui soit responsable du renchérissement de la vie en Europe, mais plutôt les commerçants qui ont un peu trop confondu le franc et l'euro ! Lorsque la baguette de pain coûtait quelque chose comme 3,50 francs, du jour au lendemain elle a coûté 1 euro, puis 1,10 euro, ce qui fait à peu près 7 francs. Idem pour le petit noir au zinc. Cela a été vrai pour l'alimentation de base, mais aussi pour nombre d'autres denrées.

Il y a un fait indiscutable, c'est que sans l'euro ces augmentations n'auraient pas eu lieu. De surcroît, le niveau surévalué de cet euro, même s'il réduit nos dépenses en pétrole, défavorise nos exportations par rapport notamment à celles exprimées dollars.

Je ne vous convaincrai pas et vous ne parviendrez pas à me rendre antieuropéenne. Revenons-en à l'abandon politique des idées gaullistes. Qu'avez-vous fait pour empêcher ce que vous appelez des « dérives » ?

Vous n'avez pas été suivi ?

Est-il facile de s'en tenir à de solides convictions dès lors qu'on se trouve à la tête de l'État ?

Lesquels ?

Chirac l'a-t-il fait, après avoir gagné le pouvoir le 7 mai 1995 ?

Il s'agit de l'État français, non de la France.

Il est vrai qu'on ne comprend pas très bien certaines décisions de Jacques Chirac. Par exemple, que pensez-vous de la dissolution d'avril 1997 ?

Cette consultation eut des conséquences.

Elle le sera ?

Quel pilier ?

Mais elle existe !

Et la cohabitation, que devient-elle, avec le quinquennat ?

Quelles conséquences ?

Une monarchie ?

Et dans le domaine de la politique étrangère ?

Vous jugez cette Constitution détestable ! Et voici l'Europe bloquée, contrainte de ratifier un traité simplifié encore plus détestable, comme vous dites... Je ne prétends pas que la Constitution préparée par Giscard était la meilleure de toutes. Mais elle permettait au moins d'avancer...

Il n'y a plus d'indépendance nationale avec la mondialisation des échanges, de l'économie, des sources d'approvisionnement en énergie etc.

Pour en revenir à Chirac, vous pensez que, mis en minorité sur une proposition aussi importante que celle de la Constitution européenne, il aurait dû se retirer ?

C'est ce que fit de Gaulle en avril 1969 lorsque son projet sur la participation et la réforme du Sénat a été repoussé. Mais c'était de Gaulle. Et les circonstances, après Mai 68, l'incitaient peut-être à renoncer au pouvoir...

Revenons au projet de Constitution simplifiée qui vient d'être ratifié par le Parlement. Qu'en pensez-vous ?

Vraiment, votre vie se confond avec l'histoire du gaullisme ! Je constate que vous êtes disposé à continuer le combat pour défendre les idées de De Gaulle !

Parlez-moi des « barons ».

Quels étaient-ils ?

Pourquoi cette appellation ?

Vous réunissiez-vous souvent ?

Cette équipe a perduré jusqu'au départ du Général ?

Et après ?

Vous en vouliez beaucoup à Pompidou ?

Racontez-moi !

Et après le départ du Général ?

Le Général paraissait sensible aux titres et aux diplômes. Il avait de la considération pour les normaliens et peut-être n'avait-il pas oublié les services rendus par Pompidou, tant rue Saint-Dominique que du temps du RPF. Et puis, Pompidou était plutôt de bonne compagnie...

Pourtant, le couple choisit ensuite la voie des palais, mais, semble-t-il, sans toutefois renoncer à rester « dans le vent ».

Que s'est-il alors passé ?

De Gaulle ne laisse rien transpirer de ses intentions ?

Le délai était bien court...

Le Général ne vous a rien dit ?

Quand celui-ci a-t-il appris la décision du Général ?

Pompidou n'a pas dû apprécier.

Pourquoi ce silence du Général, y compris même vis-à-vis de ses proches, dont il était sûr de la discrétion ? Et vis-à-vis de vous qui étiez chargé de la préparation de la campagne ?

Alors, quelles considérations ont emporté sa décision ?

C'est sa politique dite « de la chaise vide » à Bruxelles ?

Et Pompidou, devant ce silence ?

La vraie rupture entre le Général et Pompidou viendra plus tard, non ?

Il guettait les occasions et se préparait ?

C'est pourtant en 1968 que les choses se gâtent pour de bon entre les deux hommes...

Que fait alors le Général ?

Qu'aurait-il dû faire, d'après vous ?

Avait-il à sa disposition un remplaçant de cette trempe ?

De quelles prises de position parlez-vous ?

Vous vous rendez alors à l'Élysée et informez Pompidou des intentions de la famille ?

Vraiment, vous n'aimez pas Pompidou !

Il s'y était opposé ?

Et vos rapports personnels ?

Parlons de Guichard.

Et par la suite ?

Après son départ, de Gaulle avait lancé un anathème sur les pompidoliens ?

Quels furent vos rapports avec Guichard, après le départ du Général ?

Et les autres « barons » ?

Et vous ?

Quelle a été la plus forte ?

Quelle fut l'influence de ce groupe des « barons » ?

Vous êtes alors beaucoup sollicité ?

Mais vous êtes un grand témoin !

Qu'avez-vous ressenti, le soir du 27 avril 1969, alors que le Général se disposait à annoncer son départ ?

Chapitre 2 - 1958 : Le mythe du complot
et le retour

Votre longue fréquentation du général de Gaulle, d'abord pendant la guerre, puis durant toute la période du RPF, enfin durant sa « traversée du désert », vous a ouvert les portes de Matignon avant celles de l'Élysée. Vous avez été successivement chef du cabinet du Général à Matignon, puis son conseiller à l'Élysée. Qu'est-ce qui, en premier lieu, vous a étonné ?

Charles de Gaulle est revenu au pouvoir lors des graves événements qui se sont déroulés en Algérie en mai 1958. On a parlé à ce moment-là d'un complot des gaullistes pour le ramener aux affaires, un complot qu'il aurait laissé fomenter.

Quel est le but de cette association ?

Quel est le comportement de De Gaulle dans cette période agitée ?

Tout de même, est-ce que votre association n'a pas un peu exacerbé le danger ? N'avez-vous pas fait justement courir la rumeur à propos des « paras prêts à sauter sur Paris » ? Est-ce que les gaullistes n'ont pas crié au loup pour que l'opinion entière se tourne enfin vers de Gaulle ?

Il est vrai que, pour les militaires, l'impéritie des gouvernements successifs de la IVe République face aux « événements » d'Algérie, leur incapacité à prendre des décisions d'envergure devant une insurrection armée, organisée, extrêmement meurtrière, dans ce qui était encore des départements français, provoquait une colère qui aurait pu aller jusqu'au coup d'État.

Tout cela dans le but de garder l'Algérie à la France... Et pour lutter contrer la rébellion d'une partie de la population arabo-berbère, ils ajoutaient aux engagements militaires le recours à une répression qui pouvait aller jusqu'à la torture. Pour obtenir des renseignements sur les positions de la guérilla, mais aussi pour déjouer des attentats qui tuaient indistinctement civils et militaires. Quant aux Français d'Algérie, les pieds-noirs, ils demandaient qu'on protège à tout prix leurs vies et leurs biens. Face à cette situation qui n'a fait qu'empirer depuis le début de l'insurrection algérienne, le 1er novembre 1954, les gouvernements qui se sont succédé, tous plus fragiles les uns que les autres, se sont montrés incapables de suivre une ligne déterminée.

Certains chroniqueurs avancent aujourd'hui que le président Coty nomme à la tête du gouvernement Pierre Pflimlin pour provoquer une vive réaction des ultras d'Algérie en vue de créer une situation qui lui permettrait enfin d'appeler de Gaulle.

Le choix de Pflimlin apparaît à Alger comme une provocation.

Les gaullistes que vous êtes n'avez pas compté sur un appui de l'armée pour aider le Général à revenir au pouvoir ?

Il est vrai que les généraux d'Alger avaient dans l'idée une opération qu'ils avaient baptisée « Résurrection ». Cette opération consistait en l'envoi de quelques bataillons de parachutistes sur Paris.

Cela a toujours été la version des gaullistes, et la vôtre en particulier.

Votre petit groupe s'y est employé. Vous ne pouvez pas dire qu'il n'y a pas eu préparation !

C'est Delbecque qui a mené une opération proche de ce que l'on a considéré comme un complot.

De Gaulle est arrivé dans la soirée du mardi 13 mai à Paris pour un séjour de routine. À 10 heures, le lendemain 14 mai, vous êtes dans son bureau, rue de Solferino.

Vous aviez tout de même une idée de manœuvre ?

C'est devant ce vide politique que le Général décide de donner sa conférence de presse. Elle a lieu le 19 mai au palais d'Orsay. Vous avez dit dans un autre ouvrage comment le ministre socialiste de l'Intérieur du gouvernement Pflimlin, Jules Moch, après vous avoir fait surveiller les uns et les autres depuis le 13 mai, plaça le quartier en état de siège, et comment, chargé de l'organisation, vous avez jonglé avec les cartons d'invitation, tant les journalistes et les resquilleurs qui voulaient absolument assister à cette conférence de presse vous harcelaient. Vous avez rappelé quelle émotion intense était la vôtre de voir enfin le Général reprendre pied dans la vie politique française. Vous le retrouvez tout entier dans cette réponse faussement offusquée à la question d'un journaliste qui ne connaissait probablement pas son attachement à la légalité républicaine : « Croit-on qu'à soixante-sept ans, je vais commencer une carrière de dictateur ? »

Le 26, de Gaulle rencontre Pierre Pflimlin chez le conservateur du parc de Saint-Cloud, Félix Brunau. C'est Foccart qui l'accompagne, mais ni lui ni Brunau n'assistent à l'entretien au sortir duquel le Général diffuse un communiqué indiquant qu'il a entamé « le processus régulier nécessaire à l'établissement d'un pouvoir républicain ». Est-ce exact ? Quelle a été la réaction de Pflimlin ?

Le 28 mai, Pflimlin démissionne et, le 29, le président Coty émet un communiqué disant qu'il fait appel au « plus illustre des Français ». Charles de Gaulle, de retour de Colombey dans la soirée, s'entretient avec le président de la République et annonce, dans un nouveau communiqué, dans quelles conditions il pourrait assumer la charge du gouvernement : il demande les pleins pouvoirs et un mandat pour préparer une nouvelle Constitution. Le président Coty répond immédiatement qu'il a prié le Général de former un gouvernement selon les modalités qu'il a souhaitées, et que celui-ci a accepté. La légalité républicaine a donc été respectée. L'armée menace-t-elle toujours ?

Y compris vous, qui appartenez à l'entourage immédiat ?

Tout de même ! N'y a-t-il pas contradiction entre ses intentions et ses actes du moment ? Il forme son gouvernement et confie le ministère de la Justice au plus Algérie française de ses aficionados, Michel Debré, dont le brûlot, Le Courrier de la colère, ne fait pas mystère de ses opinions extrêmes. N'est-ce pas là une grande supercherie du Général qui, l'appelant, laisse entendre justement qu'il va maintenir l'Algérie dans le giron de la France ?

Pour la formation de son gouvernement, de Gaulle s'installe à l'hôtel La Pérouse.

Plus discret, aussi.

Vous avez dû voir passer beaucoup de monde, des personnalités de tous bords y faire antichambre ?

Comment était ce gouvernement de De Gaulle, président du Conseil et ministre de la Défense nationale ?

André Malraux entre dans ce gouvernement élargi. Qu'en pensez-vous ? Est-ce vraiment la place d'un homme comme lui ?

Revenons à votre propre installation à Matignon.

Pourquoi pas Paul Reynaud ? Pourquoi cette défiance ? Le Général le connaissait bien et lui avait dû son poste de sous-secrétaire d'État à la Guerre, le 6 juin 1940.

Comment était le Général lorsqu'il a présenté son gouvernement devant l'Assemblée ? Triomphant ?

Il a lu son discours ?

Comment se déroulent les premiers jours de cette présidence du Conseil ?

Vous prenez alors vos fonctions. Quel est, à Matignon, le partage des rôles entre le directeur du cabinet et le chef du cabinet ? Entre Pompidou, son adjoint, Guichard, et vous ?

Le 3 juin, la session du Parlement est suspendue et le Général part pour l'Algérie. Vous l'accompagnez ?

Est-ce que vous savez ce que va dire de Gaulle dans son discours du gouvernement général, le 4 juin, à Alger, ce discours qui commence par « Je vous ai compris » ?

Vous avez eu l'occasion de discuter avec lui de cette question algérienne ?

Mais enfin, le 4 juin, du balcon du gouvernement général, à Alger, il a bien crié : « Je vous ai compris » ? Les pieds-noirs et les militaires étaient en droit de penser qu'il abondait dans leur sens : celui du maintien de l'Algérie dans le giron de la France !

Vous faites partie du second voyage en Algérie, entre le 1er et le 3 juillet. Il rencontre surtout les militaires ?

Qu'en est-il du pays tandis que les constitutionnalistes travaillent et que l'affaire algérienne tient toujours une place prépondérante ?

Il y a l'Algérie, mais aussi l'Afrique noire et Madagascar. Le 25 juillet, un peu plus d'un mois et demi après son accession au pouvoir, il transfère la présidence des Conseils de gouvernements d'A-OF, d'A-ÉF et de Madagascar aux autorités autochtones. N'est-ce pas un prélude aux indépendances ?

De Gaulle connaissait l'Afrique et s'intéressait à son destin. Il se tourne vers elle dès son retour au pouvoir.

Quant à vous, quelle était votre tâche quotidienne ?

Pourquoi cette distinction ?

Qu'éprouvez-vous, en ces journées ?

Cette future Constitution, comment s'élaborait-elle ?

Comment cela se passait-il ?

Ils étaient aussi, sans doute, encore secoués par la crise qui avait failli emporter la démocratie, et eux avec elle.

Qui préparait les séances de ce groupe ?

Naturellement, la presse devait beaucoup s'y intéresser.

Siégeait également un Comité consultatif constitutionnel présidé par Paul Reynaud et comprenant des parlementaires des deux assemblées ?

N'y a-t-il pas un chevauchement de responsabilités dans cet attelage à deux têtes ?

Le Premier ministre a bénéficié alors de plus d'autonomie.

Cela ne s'est pas produit.

Période exaltante !

Qu'avez-vous éprouvé le jour de l'installation du Général dans le bureau présidentiel ?

Chapitre 3 - Regards sur de Gaulle

Ce qui est étonnant chez cet homme, c'est sa capacité à prendre en charge un pays, la compréhension qu'il en a, sa connivence avec le peuple, sa force de contestation, sa préoccupation constante du progrès social. C'est surprenant étant donné son milieu, son éducation, sa profession...

Sa famille est donc des plus conventionnelles ?

C'est entendu. Mais la grande révélation, pour lui, c'est le contact au plus près avec le peuple, non ?

De ces quatre années de guerre, il ressort glorieux mais pénalisé dans sa carrière par son temps de captivité.

Quelle orientation va prendre sa carrière ? D'autres expériences vont-elles le mûrir, qui pourraient expliquer ses exceptionnelles capacités ?

Il retrouve donc pour quelques mois son ancien chef d'avant guerre, alors qu'il était jeune sous-officier à Arras. Mais Pétain est surtout devenu le héros de Verdun.

Il n'est pourtant pas de l'armée dite coloniale ?

On a dit que le maréchal Pétain n'était pas étranger à cette désignation. N'est-ce pas pourtant une affectation comme une autre ?

Elle est étonnante, cette sollicitude du vieux Maréchal pour un officier quelconque !

Pourquoi cette nomination au secrétariat général de la Défense nationale est-elle si importante ?

Le titre veut-il dire que dans cet ouvrage, il préconise la fin de la conscription, c'est à dire celle du service militaire obligatoire ?

Mais n'était-il pas évident que l'Allemagne préparait une tout autre guerre ? Les généraux allemands et Hitler lui-même avaient eu connaissance de la doctrine de De Gaulle. L'ignorait-on ?

Que va-t-il faire devant cette absence de réactions, pour ne pas dire devant cette obstruction ?

Voilà qu'il est nommé, en juillet 1937, après six années passées au secrétariat général, au commandement d'un régiment de chars de la 5e armée, cantonnée en Alsace. On est à deux ans de la guerre et les chars sont toujours considérés comme une artillerie d'accompagnement de l'infanterie.

Les événements se précipitent.

Le commandement prend donc conscience des réalités ?

Mais cette option ne présentait-elle pas un inconvénient majeur ? La Bretagne est un cul-de-sac et le gouvernement pouvait très bien être pris au piège par une avance fulgurante des armées allemandes...

Pourtant, le 13 juin, à Tours, Churchill a délié la France de son engagement, pris en mars, de ne pas demander un armistice séparé. N'est-ce pas incompréhensible ?

On raconte que Mme de Portes, maîtresse de Paul Reynaud, favorable à l'armistice, aurait envoyé un mot au président du Conseil : « Ne faites pas votre Isabeau de Bavière », aurait-elle écrit, se référant à la mère de Charles VII, qui avait consenti à réunir sur la tête des rois anglo-saxons Henri V et Charles VI les couronnes de France et d'Angleterre en pleine guerre de Cent Ans. Pourquoi cette ambiance défaitiste autour de Paul Reynaud ?

Pétain et Weygand n'en savent pas moins quelle responsabilité ils portent dans la défaite. Le procès de l'armée serait leur procès. D'un commun accord, ils rejettent la faute sur le pouvoir politique qui, à leurs yeux, a compromis l'avenir du pays depuis trois quarts de siècles. Les deux hommes préféraient voir la France vaincue plutôt que de supporter une ombre sur leur gloire personnelle. Ils poussent le pouvoir politique à se soumettre, à se livrer à la merci de l'ennemi en sollicitant l'armistice.

Pourquoi ?

Albert Lebrun n'a pas un caractère suffisamment trempé ?

Que vont faire Herriot, Jeanneney, Mandel, Darlan, commandant en chef de la première flotte d'Europe occidentale ? Que va faire Noguès, qui dirige toutes les forces d'Afrique du Nord ?

Pourquoi de Gaulle, tout seul, refuse-t-il de baisser les bras ?

Mais comment passe-t-il cette nuit du 16 au 17 ? Voit-il certains de ses anciens collègues ? Discute-t-il avec Courcel qui repartira le lendemain avec lui ? L'analyse des réalités, là, n'est pourtant pas enthousiasmante ?

Le lendemain matin, dans ce petit avion mis à sa disposition par Churchill, accompagné de Spears et de Courcel, le voici qui retraverse la Manche et débarque à Londres. Qui sont ces deux passagers ?

De Gaulle est-il le seul, au regard de l'Histoire, à porter en sa personne la légitimité de la République ?

Comment de Gaulle, à son arrivée à Londres, est-il alors considéré par Churchill ?

J'imagine que Churchill aurait souhaité que se présentât une autorité plus haute pour continuer le combat au nom de la France. Il espérait Mandel, peut-être Reynaud lui-même, tout au moins Darlan qui aurait amené avec lui la flotte française. Mais personne n'est venu. Seul de Gaulle...

Qu'en est-il advenu ?

Que s'est-il passé à Mers el-Kébir, le 3 juillet 1940 ?

L'amiral commandant cette flotte a refusé plusieurs propositions honorables des Anglais...

Revenons à ce fameux appel du 18 Juin. Il est clair : « La flamme de la résistance française ne doit pas s'éteindre et ne s'éteindra pas. » Dès le lendemain, de Gaulle essaie de rallier à lui Noguès, responsable de l'Afrique du Nord, Mittelhauser, qui commande de Beyrouth la Méditerranée orientale, et même Weygand. Seul le général Catroux, gouverneur de l'Indochine, pourtant plus gradé que lui, vient se ranger sous ses ordres. Pour le reste, personne ! Aucune autre haute personnalité française ne se prononce pour la résistance. Alors Churchill, devant la ruine de ses espoirs, intronise de Gaulle.

Il a été dit que le Général avait été alors proche du suicide.

La visite suivante a donc été pour le Cameroun...

L'appel du 18 Juin, que peu de Français ont entendu, en définitive, et qui a fait naître l'idée de résistance, a été pour toutes et pour tous la voix du refus de l'inacceptable, celle de l'espérance...

Constatons que le style de l'Appel n'est pas courant : emphatique, parfois quelque peu grandiloquent, se rapprochant plus de Chateaubriand et de Barrès que de celui des propagandistes du moment, il surprend. Et pourtant, les discours de De Gaulle qui suivent sur les ondes de la radio britannique, quoique brouillés et assourdis, vont réveiller les consciences et devenir ensuite la source à laquelle s'abreuveront les persécutés. De ce dialogue-là dépend la suite. Sur cette communion miraculeuse se bâtit l'avenir. Comment expliquer cela ?

Vous qui n'avez pas entendu cet appel du 18 Juin, comment êtes-vous devenu gaulliste ?

La tâche entreprise est immense...

De Gaulle bénéficie pourtant de l'appui de Churchill.

De Gaulle a eu la chance inouïe d'avoir sa famille auprès de lui durant la guerre.

Pourquoi la famille de Gaulle est-elle partie en Angleterre alors qu'elle ignorait la présence à Londres du Général ?

Lesquels ?

Jean Moulin ?

On aurait envie de reprendre pas à pas cette lente construction de la Résistance et de revoir les hautes figures de ces héros que vous citez. Car l'épopée est là aussi, dans les ralliements de ces hautes intelligences autour de celui dont la volonté se dressait au-dessus de toutes les différences.

Que dire encore sur ces années d'épreuves et d'attente ?

Quelle chance il a eue...

Reconnaissait-il ces mérites ?

Vous pensez à Leclerc, Larminat, Monsabert, Juin, de Lattre ?

Si, au-delà de ces rappels historiques, nous approchons de plus près le personnage, vous avez certainement découvert ce que cachait le masque ?

En quelles circonstances ?

Ce départ, ainsi, sans explication, a tout de même été une erreur.

Comment réagit-il, lui qui a été au plus haut de la gloire, ainsi enfermé dans sa solitude ?

Vous pensez qu'il aurait dû intervenir ?

Ce capital ne risque-t-il pas de s'effriter avec le temps et les citoyens ne sont-ils pas encore sous le coup du référendum et des élections législatives qui l'ont suivi d'un mois, marquant un succès communiste en augmentation ?

Un incident ne vient-il pas troubler les premières semaines du Mouvement ? L'insigne choisi est le même que celui, de petite taille, des anciennes Forces navales françaises libres : un losange avec une croix de Lorraine rouge sur fond bleu, sur lequel sont ajoutées les trois lettres « RPF ». L'Association des marins FNFL proteste alors, arguant qu'il y a détournement, et que si beaucoup d'entre eux sont favorables au Général, toutes les opinions figurent dans leurs rangs. Une sorte de sacrilège, en somme, a été commis.

Vous faites partie de ces chargés de mission ?

Le résultat des premières élections qui suivent, les municipales d'octobre 1947, est un succès.

Mais que faire alors ?

Le SAC, branche du RPF, n'a-t-il pas été mêlé, du temps du Général, à quelques sombres affaires ?

Oui.

Mais, parmi ces truands, l'un d'eux avait appartenu au SAC.

Le SAC est-il intervenu en 1968 pour soutenir le Général ?

Les fameux gorilles...

C'est-à-dire ?

Comment avez-vous réagi ?

Revenons en 1951, au moment où se présentent les premières élections législatives après la création du RPF.

Le RPF est donc un échec ?

Ce n'est plus dans les tranchées, mais sur les routes, dans les villages, les bourgs et les villes, que se révèle le vrai visage de la France.

Mais il avait déjà prouvé son souci du progrès social à la Libération ?

Mais le voilà, en cet automne de 1955, seul devant le paysage sans limite d'une plaine sans repères...

La vision d'une activité studieuse, à l'abri des secousses du monde, constitue donc, pour lui, un rêve inaccessible ?

D'où lui vient cette maison ?

A-t-il attendu longtemps avant de disposer de la maison ?

Était-il très pointilleux en matière de rédaction ?

On ne vous en tiendra pas rigueur. Mais imaginons de Gaulle le stylo à la main...

La sortie du premier tome des Mémoires de guerre, en 1954, est un succès...

Étrange, ce besoin qu'il a eu, dès son retour en France, de rencontrer des hommes de lettres... Le 3 septembre 1944, Paris n'est libéré que depuis huit jours, qu'il reçoit François Mauriac, puis, quelques jours plus tard, c'est Paul Valéry qu'il convie à déjeuner. N'y avait-il rien de plus urgent à faire, ce jour-là, que de déjeuner avec un homme qui avait reçu le Maréchal sous la Coupole, qui lui était resté fidèle, même s'il est vrai qu'il avait condamné la collaboration et souhaité la victoire des Alliés ?

Ces années ne sont-elles pas occupées par quelques grands voyages ?

Pour en revenir à la solitude dont il a écrit qu'elle était sa tentation et qu'elle lui était devenue une amie, ne connaissait-il pas par ailleurs l'amitié ?

Et Gaston de Bonneval, l'aide de camp dont le service a été le plus long, de 1945 à 1965. Vingt ans !

Il est parti à la retraite en 1965, et le Général ne l'a plus revu ?

Et la famille ?

On a dit qu'à un moment donné, Himmler avait voulu échanger Geneviève de Gaulle contre l'un des agents allemands. Et que le Général avait refusé. Est-ce vrai ?

N'en a-t-elle pas été choquée ?

Et le reste de la famille ?

N'y a-t-il pas eu un petit incident cocasse lors de cette visite ?

Comment s'est comporté le Général ?

Et vous-même, étiez-vous un ami ?

Puisque nous abordons l'intimité, que diriez-vous sur de Gaulle et les femmes ?

Allons, allons ! N'a-t-on pas fait quelques plaisanteries de mauvais goût sur ses aventures à Arras, lorsqu'il faisait ses classes sous les ordres de Pétain ? Il était jeune, alors. Et fringant !

Et dans la vie publique ?

Un peu rétrograde, tout cela ! Pourtant, il change de regard sur les femmes...

Pardonnons, et allons encore plus avant dans les secrets de l'âme. On le sait, le Général était croyant. Mais de quelle nature était sa foi ?

Pourquoi ?

N'y avait-il pas aussi la méfiance générale de l'Église à son endroit ?

Cette Église de France qui s'élevait contre lui ne l'a pas empêché de se rendre à Rome ?

Reste la question de la profondeur de sa foi.

Que faut-il penser de l'attitude du Général à l'égard des Juifs ? Son père avait été dreyfusard, ce qui était, vu sa situation, une grande preuve d'indépendance d'esprit.

Le Général a tenu quelques propos sévères sur les Juifs après la guerre des Six-Jours, en 1967...

Michel Debré, dont le grand-père était rabbin, Pierre Mendès France, Jules Moch, René Cassin, Michel Maurice-Bokanowski, parmi bien d'autres...
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